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Résumé analytique de la réunion tenue le 30 octobre 2014
Le Président de la CSH, l’Ambassadeur Andrés González Díaz, Représentant permanent de la Colombie près l’OEA, a présidé cette réunion ordinaire de la Commission avec le soutien, durant une courte absence, du Représentant suppléant des États-Unis près l’OEA, monsieur Giovanni Snidle.
Le quorum réglementaire a été établi avec la présence des représentants des pays suivants : Antigua-et-Barbuda, l’Argentine, la Barbade, la Bolivie, le Brésil, le Canada, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, l’Équateur, El Salvador, les États-Unis, le Guatemala, le Guyana, le Mexique, le Nicaragua, le Panama, le Paraguay, le Pérou, la République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, la Trinité-et-Tobago, l’Uruguay et le Venezuela.
L’enregistrement audio de la réunion peut être écouté en suivant le lien suivant : 

http://scm.oas.org/Audios/2014/CP_CSH_1592_10-30-2014.MP3
1. Adoption de l’ordre du jour

L’ordre du jour de la réunion, publié sous la cote CP/CSH-1592/14 rev. 1, a été adopté par la Commission sans modifications.

2. Mise au point sur la Semaine de la cybersécurité

Le Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle, l’Ambassadeur Adam Blackwell, a présenté aux délégations des renseignements sur la Semaine de la cybersécurité, qui s’est tenue du 20 au 24 octobre 2014 au siège de l’OEA
/. Il a également mentionné la proposition visant à déclarer le mois d’octobre “Mois de la conscientisation à la cybersécurité”. 

Au nombre des interventions, les délégations ont notamment présenté leur appui préliminaire à la proposition relative au “Mois de conscientisation à la cybersécurité”; elles ont souligné les travaux du CICTE et de son Secrétariat en matière de cybersécurité, et par conséquent l’importance d’assurer les ressources humaines et financières nécessaires pour y faire face; enfin, elles ont insisté sur l’importance que la CSH et d’autres tribunes travaillent dans ce domaine vu le risque croissant de cyberattaques dans un monde de plus en plus lié aux espaces cybernétiques. 
3. Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité 

· En vertu du mandat établi par l'Assemblée générale, tenir compte notamment des éléments énoncés durant le dialogue commémoratif et figurant dans le rapport présenté par le Mexique (CP/INF.6816/13), et poursuivre le dialogue relatif à la Declaración sobre Seguridad en las Américas (paragraphe 49 du dispositif de la résolution AG/RES. 2866 (XLIV-O/14) – omnibus)


Pour entamer l’examen de cette question, tant la Secrétaire exécutive au développement intégré, Mme Sherry Tross (Le lien entre développement intégré et sécurité multidimensionnelle CP/CSH-1593/14), que le Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle, l’Ambassadeur Adam Blackwell, ont présenté des exposés.

Le Président de la CSH a quant à lui rappelé à la salle que la délégation du Mexique avait fait la promotion de l’important effort déployé par l’Organisation et qui a mené à la tenue de la Conférence spéciale sur la sécurité les 27 et 28 octobre 2003 dans la ville de Mexico et à l’adoption de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, de même qu’à la tenue de la séance extraordinaire du Conseil permanent du 28 octobre 2013 pour commémorer le dixième anniversaire de l’adoption de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.

Les délégations ont présenté une série de commentaires, dont les suivants :

· Elles ont rappelé le lien entre le développement et la sécurité qui a été souligné dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.

· Elles ont rappelé la réflexion sur l’élaboration de politiques visant la paix et la sécurité faite à l’occasion du dixième anniversaire de la Déclaration.
· Elles ont rappelé le rôle de l’État en tant que garant de la sécurité.

· Elles ont insisté sur la nécessité de renforcer les organes du système interaméricain afin de mieux appuyer les efforts déployés par les pays en la matière.
· Elles ont grandement insisté sur le fait que sans un développement approprié, les fondements de la sécurité sont fragiles et, par conséquent, que les États doivent créer des mécanismes visant à réduire la pauvreté extrême, l’inégalité et l’exclusion. 

· Elles ont ajouté que la misère n’a pas un lien direct avec la sécurité mais qu’elle constitue un défi important. El ne faut pas confondre la pauvreté avec la criminalité.

· Elles ont insisté sur la nécessité d’envisager la question de la sécurité selon une approche intégrée et multidimensionnelle.

· Elles ont recommandé de garder à l’esprit le pilier de la sécurité en travaillant n’importe lequel des piliers de l’OEA. Il doit y avoir une interaction et une rétroaction entre tous les piliers de l’OEA.
· Elles ont fait part de leur préoccupation relative à l’embauche de compagnies de sécurité privées pour exercer des fonctions de sécurité publique.

· Elles ont rappelé l’importance qu’a eue la question de la sécurité aux débuts de l’OEA et elles ont lancé un appel afin que l’Organisation porte la plus grande attention dans le traitement de cette question.
· Elles ont souligné l’importance des programmes locaux en matière de sécurité et de développement, en portant une attention particulière à la prévention.

· Elles ont insisté sur le fait qu’on ne peut pas appliquer un seul modèle à tous les pays, mais que les modèles utilisés doivent plutôt être adaptés aux particularités de chaque nation. 
· Sans vouloir dire que la pauvreté engendre la violence (car on ne peut pas stigmatiser les personnes à faible revenu), elles ont mentionné qu’un taux de violence élevé peut affecter le produit intérieur brut des pays (PIB).

· Elles ont mentionné que les programmes gouvernementaux qui encouragent la croissance économique créent un environnement sûr.
· Elles ont affirmé que l’inégalité crée des discordes.

· Elles ont indiqué que le seul facteur social n’est pas la pauvreté, qu’il y a également la pollution et l’état général de l’environnement, les effets du changement climatique, les problèmes relatifs à la production agricole et industrielle, notamment.

· Elles ont suggéré d’écouter aussi les opinions, d’analyser les données d’expérience et les pratiques d’autres organisations internationales comme, notamment, la Banque mondiale et le Fonds monétaire international en matière de développement et de sécurité.

· Elles ont précisé qu’il faut reconnaître que la pauvreté extrême est une cause de l’affaiblissement du tissu social. La pauvreté ne signifie pas en elle-même criminalité. Il faut attaquer les causes, qui sont entre autres la pauvreté et le chômage.
En terminant l’examen de cette question, la Secrétaire exécutive au développement intégré, madame Sherry Tross, a indiqué qu’il fallait actualiser l’étude publiée il y a quelques année sur la relation entre sécurité et développement.

Enfin, le Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle, l’Ambassadeur Adam Blackwell, a insisté sur la nécessité de travailler à la question de la sécurité depuis la perspective de la prévention ainsi que sur l’importance de renforcer la coordination au sein des gouvernements afin d’éviter le chevauchement des efforts, au moyen d’une coordination qui doit également se refléter dans les divers organes subsidiaires de l’OEA. Il s’est référé à la préoccupation relative à l’utilisation de compagnies de sécurité publique pour remplir des obligations de l’État. Il a rappelé que la sécurité est la préoccupation numéro un des habitants du Continent américain.
4. Suivi de la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2862 (XLIV-O/14) “Les Amériques: Zone de paix, de coopération et de règlement pacifique des différends”.

· En vertu du mandat établi par l’Assemblée générale, examiner la question des zones de paix et de coopération dans la région, ce qui contribuera à consolider les mesures d’encouragement de la confiance dans les divers domaines de la défense et de la sécurité [paragraphe 8 du dispositif de la résolution AG/RES. 2862 (XLIV-O/14)].
Pour entamer l’examen de cette question, la délégation de l’Équateur a lu son exposé, publié sous la cote CP/CSH-1611/14.

Le Président de la CSH a rappelé à la salle que la délégation de l’Équateur a fait la promotion de cette question dans le cadre de la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale.


Les délégations ont ensuite réitéré leur désir ardent que tout le Continent américain en vienne à se déclarer Zone de paix, de coopération et de règlement pacifique des différends; elles ont suggéré que cette question soit incorporée en 2015 à la résolution omnibus; elles ont mentionné le Traité-cadre sur la sécurité démocratique en Amérique centrale et la déclaration des présidents des trois pays qui se partagent le Golfe de Fonseca (El Salvador, le Nicaragua et le Honduras). Elles ont rappelé qu’il y a 50 ans la région de l’Amérique latine et de la Caraïbe a été la première zone à se proclamer libre d’armes nucléaires.
5. Autres questions
L’ordre du jour étant épuisé, le Président a déclaré la réunion terminée.
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